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ÉDITO Par Marie-France Cros

Le Congo bientôt
hors de la CPI?
Kinshasa a menacé samedi de se reti-
rer rie la Cour pénale intf'rn:ltionalf'
(C.PI).Le gouvernement du président
hors mandat Joseph Kabila assure que
"plusieur~' indices conmrdants en ,'ill
possession indiquent que certains gou-
vernements exerceraient des e.res:>ions
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en cours" AJors que la CPl doit pro-
noncer cc lundi son arrêt sur la se-
conde allaire Bemba - subornation de
témoins - tout le monde comprend
que Kinshasa redoute que l'opposant
soit remis en selle pour l'élection
présidentielle de ~écembre.
M. Bcmba avait éte acquitté en appel
par la c'PI, en juin, d'une accusation de

~~~=~~r:E,i~~~ee~~Z~~'=d;~~~~~ité
laquelle il a fait tout de même dix ans
de prison. Dans un second procès, il
est accusé, avec ses avocats, de subor-
nation de témoins· en mars la CPIl'a
jugé coupable en ailPcl, mai~ a rcporté
son arrêt pour ce 17 septembre.
La commission électorale et la cour
constitutionnelle congolaises ont exclu
M.Remha de l'élecUon présidenLielle,
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dernière à de la "corruption", délit qui
permet d'écarter un candidat. Le parti
de M. Remha conteste juridiquement
('Cttc assimilation et a demandé à la
CPI d'éclaircir cc point. Quel retourne-
ment de situation suhodore exaLte-
ment Kinshasa pour menacer ainsi la
cour, à deux jours dl' la pubIie,.ltion dl'
la li.ste définitive des candidats à la
présidentielle?
si le Congo mettait sa menace à exécu-
tion, elle n'entrerait en vigueur
qu'un an aprè:;; sa noLilicalion oni-
delle. Elle témoignerait d'une grande
ingratitude du pouvoir kabilistc à
l'eneontre de la CFI, qui a essentielle-
ment servi, depuis son entrée en fonc-
tion en 2002 a mettre à l'écart les
adversaires d~ M. Kabila. Ils sont ;euf
.ii avaiT' élé pOUT'suivis }kiT'cette ins-
tance intcrnationalc, ce qui en fait le
premier contingent de celle-ci par
nationalité.
Une chose est désormais claire: Kins-
hasa reconnaît la CPI quand cne dé-
tient, juge et mndamne ses adversai-
res, pas quand elle les libère.
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